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Contribution à l’élaboration d’un plan Loire V 
 
Le 8 janvier 2020, une réunion du Forum des acteurs du plan Loire a été organisée à Orléans, à 
l’invitation du Préfet de la région Centre-Val de Loire, Préfet coordonnateur du plan Loire, et du 
Président du Conseil régional Centre-Val de Loire. L’objectif de cette journée était « d’échanger 
sur la poursuite de la mise en œuvre de la stratégie 2035, avec l’objectif de renouveler 
l’engagement collectif et la dynamique partagée autour de ce projet de territoire » (Cf. Courrier 
d’invitation).  
 
Suite aux premiers échanges lors de cette journée, un appel à contributions a été lancé le 16 
janvier par les services du Secrétariat général pour les affaires régionales Centre-Val de Loire, 
afin de nourrir la construction du contenu stratégique du plan Loire V 2021-2027 (également en 
ligne sur le site Internet du plan Loire).  
 
La présente note propose des éléments de réponse de l’Etablissement, s’inscrivant :  

 dans la durée, et donc dans la continuité de ses précédentes interventions et 
contributions à différents titres, de l’origine du plan Loire dont il était signataire en 
1994, aux dernières délibérations et courriers de 2019 (Cf. Points de repère pour un 
plan Loire V, décembre 2019, en annexe) ;  

 dans la réalité opérationnelle de la situation constatée actuellement sur la mise 
en œuvre du plan Loire IV et du POI Loire, avec des difficultés en tant que maître 
d’ouvrage ; ceci vaut en particulier pour l’obtention de décisions de programmation 
(puis de paiements) du FEDER, l’absence de visibilité et de partage des priorités 
stratégiques (conduisant notamment à donner un rang de priorité secondaire à 
certaines actions « de bassin »), ainsi que de lien entre ces priorités et la priorisation 
des financements.  

 
La présente note comprend d’une part des éléments stratégiques, pour réitérer et actualiser 
ceux déjà formulés, d’autre part des illustrations de propositions de traductions opérationnelles.  
 
1. Niveau stratégique 
 

1.1. Evolutions à intégrer dans la stratégie 2035 
 
Le choix de s’appuyer sur la stratégie 2035 existante devrait s’accompagner d’un travail visant, 
en tant que de besoin, à l’actualiser et la revalider, à raison notamment des évolutions du 
contexte d’intervention ces dernières années, dont plusieurs sont rappelées ci-après.  
 

 Protection contre les inondations : la stratégie 2035 a été écrite avant le vote de la loi 
donnant compétence pour la gestion des digues aux EPCI – y compris, à partir de 2024, 
pour la gestion des digues domaniales particulièrement présentes sur le bassin. La 
préparation puis la prise en charge de cette gestion est en enjeu prioritaire pour la période 
2021-2027.  

 Climat et ressource en eau : la stratégie 2035 ne reprend pas l’enjeu prioritaire lié à la 
gestion de la ressource en eau, qui figurait en tant que tel dans les 2 premiers plans Loire 
et, dans une moindre mesure, dans le plan Loire III. Les situations de sécheresse et de 
pénuries d’eau vécues ces dernières années, avec y compris leurs conséquences en 
termes de qualité, mais également les perspectives de diminution de la ressource 
présentées dans les travaux liés aux impacts du changement climatique, pourraient justifier 
de remettre ces 2 enjeux (gestion des ressources en eau et adaptation aux impacts du 
changement climatique) au rang des priorités du plan Loire. Au niveau national, le 
lancement en 2019 des nouveaux outils que sont les Projets de Territoire pour la Gestion 
de l’eau (PTGE), traduit le renouvellement de la priorité à donner à cet enjeu.  



Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 26 février 2020 
Point n°21 

 Economie et société : l’évolution du contexte socio-économique sur le bassin fluvial se 
caractérise à la fois par des mutations rapides et des changements en profondeur, avec 
des conséquences potentielles non négligeables sur les activités agricoles, la production 
énergétique, la protection de la biodiversité, pour ne citer qu’elles. L’horizon stratégique du 
plan Loire, même à 2035, devrait être revisité pour intégrer ces tendances lourdes.  

 Capitalisation de l’expérience : le prochain plan Loire pourrait également s’appuyer sur 
les bilans des précédents plans, de manière à capitaliser sur les résultats et bonnes 
pratiques, également renforcer et améliorer son efficience. Si le bilan du plan Loire IV n’est 
pas encore réalisé, des constats ont été partagés à l’occasion du dernier Forum des 
acteurs. Il en ressort des besoins d’amélioration en termes notamment de :  

o lisibilité, visibilité, animation et communication,  
o continuité entre les plans Loire, et notamment la mise à disposition pérenne des 

résultats des actions menées.  
 
Sur ce dernier point, l’intérêt de pouvoir disposer d’un nombre limité d’indicateurs de réalisation 
et de résultat à la fois pertinents et compréhensibles par tout un chacun, apparaît clairement à 
la lecture de bilans du type Rhin 2020, dont la synthèse est produite en annexe.  
 

1.2. Eléments à renforcer dans la stratégie 2035 et sa déclinaison en plan Loire V 
 
Le prochain plan Loire s’appuie sur des éléments fondateurs et fondamentaux auxquels 
l’Etablissement souscrit et que, compte tenu de sa nature et son histoire, il souhaite voir 
renforcés : 
 

 L’échelle de bassin fluvial : c’est LA spécificité de ce plan, d’être à l’échelle 
hydrographique d’enjeux qui dépassent les limites administratives, le plus souvent 
interdépartementaux et interrégionaux. Il est donc essentiel que cela se traduise dans les 
faits.  

o Par des outils de programmation interrégionaux, à l’échelle du territoire fonctionnel 
que constitue le bassin fluvial de la Loire et ses affluents. 

o Par la sélection d’actions prioritaires et/ou ayant une plus-value à cette échelle, ne 
serait-ce qu’en termes de mise en œuvre ou encore de résultats. Cela devrait 
constituer l’un des principaux critères de priorisation des actions du prochain plan 
Loire. A ce titre :  

 les actions relatives aux ouvrages structurants de bassin pour la protection 
contre les inondations et la gestion de la ressource en eau, que sont les 
barrages de Naussac et Villerest, ne devraient pas être écartées du plan 
Loire V ;  

 la contractualisation devrait permettre de faciliter les actions à l’échelle 
hydrographique pertinente, au-delà et en complémentarité avec ce que 
permettent déjà les autres outils existants, du type PAPI, contrats 
territoriaux de l’Agence ou contrats des Conseil régionaux.  

 

 La confiance entre les acteurs : c’est LA clé du succès du dispositif partenarial que 
constitue le plan Loire. D’où l’importance – alors que, si l’on en croit les observateurs, « le 
plan Loire s’essouffle » – d’en faire un objectif réel avec des actions concrètes et moyens 
correspondants. Du point de vue de l’Etablissement, cela pourrait emprunter quatre voies.  

o Réaffirmer la confiance en l’acteur de bassin qu’est l’Etablissement, par sa 
réintégration au sein de la gouvernance du plan Loire et des dispositifs 
conventionnels sur lesquels s’appuie sa mise en œuvre. 

o Restaurer la confiance dans la justification des choix opérés et la qualité des 
projets soutenus, avec la réactivation du Conseil scientifique du plan Loire, 
mobilisant l’expertise scientifique au service de la décision publique. 
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o Renforcer la confiance entre l’ensemble des parties prenantes, par 
l’institutionnalisation de la possibilité de recours à un médiateur du plan Loire, 
facteur d’amélioration relationnelle et de performance collective.  

o Retrouver la piste des « communs fluviaux », pour, si ce n’est repenser, en tous les 
cas améliorer la gestion intégrée du bassin fluvial. 

 
2. Niveau opérationnel 
 
La présente note ne vise pas à l’exhaustivité. Aussi, les développements qui suivent ne 
concernent-ils que la première des quatre « Orientations » identifiées dans la stratégie 2035, à 
savoir : « Réduire les conséquences négatives des inondations sur les territoires ».  
 
A cet égard, en déclinaison par exemple des « principes structurants » et « enjeux prioritaires » 
mentionnés dans la délibération de l’Etablissement de mars 2019, le parti a été pris d’illustrer en 
quoi pourrait consister, en termes opérationnels, l’un des quatre objectifs « ciblés », en 
l’occurrence : la gestion coordonnée à l’échelle de l’ensemble du bassin fluvial des 
infrastructures de protection contre les inondations, telle que préfigurée dans le projet 
d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) initié par l’Etablissement, dont l’opportunité et la 
faisabilité apparaissent clairement, en termes stratégiques comme économiques ou de gestion. 
 

 Opération : « Appui renforcé aux collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues » 
Poursuite et amplification du travail réalisé par l’Etablissement dans le cadre du plan Loire IV, 
en étroite collaboration avec les EPCI concernés (le cas échéant dans le cadre de conventions 
de délégation de gestion), pour ce qui concerne les digues non domaniales. 
 

 Opération : « Transfert effectif de la gestion des digues domaniales » 
Préparation du transfert (conformément à la loi qui le prévoit en 2024, soit au milieu de la 
prochaine période de programmation), en étroite collaboration toujours avec les EPCI 
concernés et en partenariat structuré avec les services de l’Etat,  puis gestion de digues 
domaniales pour le compte de collectivités. 
 

 Opération : « Intégration environnementale des systèmes d’endiguement »  
Mise en œuvre de la feuille de route réalisée à l’initiative de l’Etablissement en 2019 dans le 
cadre de l’analyse « de bassin » sur la prise en considération des besoins et opportunités 
d’intégration environnementale en lien avec la gestion des digues (harmonisation de l’approche 
réglementaire à l’échelle du bassin, exploitation des REX alimentés par la définition d’un 
nombre élevé de systèmes d’endiguement, diffusion d’informations sur les solutions 
consensuelles, etc.) 
 

 Opération : « Déploiement de la solution ZEC »  
Animation d’un réseau de bassin fluvial visant à mobiliser les connaissances déjà produites 
dans le plan Loire IV, afin d’impulser une exploitation plus conséquente des capacités en 
termes de zones d’expansion de crues (à commencer par celles ayant les plus importants 
volumes de rétention potentiels), au croisement de multiples enjeux (inondation, patrimoine 
naturel, milieux, développement, etc.) et en expérimentation d’outils adaptés de nature à faciliter 
le traitement intégré de ces derniers, aux échelles territoriales pertinentes (Cf. Echange de 
courriers produit en annexe). 
 

 Opération : « L’information sur l’inondation à mon adresse en 1 clic ».  
Avec pour projet qu’en 2027, chacun derrière une digue (particulier, entreprise, administration, 
etc.) puisse avoir accès en ligne à l’information à jour disponible sur l’aléa inondation sur sa 
parcelle/bâtiment, à son adresse. Pour ce faire, dans le prolongement par exemple de la 
cartographie interactive réalisée pour l’autodiagnostic entreprises, sécurisation des données et 
développement d’un outil de mise à disposition, calé sur l’identification – s’appuyant sur les 
sciences comportementales – des besoins des utilisateurs et de leurs pratiques.  

https://autodiagnostic-entreprises.eptb-loire.fr/
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Etant précisé que cette dernière opération répond également à un autre des quatre objectifs 
« ciblés », à savoir : l’exploitation d’approches innovantes et d’expérimentations, de nature 
à enrichir la panoplie de voies d’actions de chacune des parties prenantes et renforcer 
globalement l’efficacité de la gestion intégrée du bassin fluvial, en lien par exemple avec les 
développements rapides des sciences comportementales ou de gestion des données. 
 
Il est proposé de transmettre ces éléments au Préfet coordonnateur de bassin,  au Président du 
Comité de bassin ainsi qu’aux Présidentes et Présidents des Régions du bassin.  
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 



EXEMPLES D’	OPÉRATIONS DE BASSIN 2014-2019 
AU TITRE DE L’ÉVALUATION ET LA GESTION DES RISQUES D’INONDATIONS

BASSIN FLUVIAL 
117.900 km2, 
plus grand bassin 
versant en France 
métropolitaine 
(1/5ème du territoire)

LA LOIRE
1.012 km entre le Mont Gerbier de Jonc 
(Ardèche) et l’estuaire (Loire-Atlantique)
25.000 km de rivières dont 
9 principaux affluents : 
Arroux, Allier, Cher, Indre, Vienne, 
Maine, Loir, Sarthe et Mayenne.

Les inondations constituent l’un des premiers risques naturels 
sur le bassin de la Loire et ses affluents. Historiquement, 

des événements extrêmes (en particulier ceux du XIXème siècle 
avec les crues de 1846, 1856 et 1866) ont mis à l’épreuve 

les populations, les activités et les biens sur le territoire.

L’absence de grande crue depuis le XXème siècle est singulière… 
mais pas significative d’une absence de risque ! Chaque année, 

il existe une probabilité d’1 sur 150 qu’une crue de même 
importance que celles du XIXème siècle se produise.

De plus, la dégradation des habitats naturels et l’artificialisation 
des cours d’eau au XXème siècle ont contribué à aggraver 

les risques potentiels, sur un territoire présentant des enjeux 
humains, économiques et environnementaux forts. 

Son adaptation dans une perspective durable constitue l’un des défis 
sociétaux majeurs dans le contexte du changement climatique.

Sur le bassin, pour une crue exceptionnelle, le risque inondation 
affecterait plus d’1,5 millions de personnes et plus 

de 20.000 entreprises. Les dommages directs pour l’habitat 
et l’activité économique se chiffreraient en milliards d’euros.

Aussi, un certain nombre d’actions sont déployées sur 
les volets prévision, prévention et protection, avec pour objectif 

la réduction des dommages potentiels, moins coûteuse 
que la réparation de ceux-ci. À cet effet, des solutions 

ont été imaginées et mises en œuvre à différentes époques 
pour se prémunir contre ce risque.

une protection
im  able  
contre les crues
Projet d’Aménagement d’Intérêt Commun

Le saviez-vous ?
Au XIIème siècle,
Henry II Plantagenêt
structure au travers
d’une charte la surveillance
et l’entretien des premières
protections – turcies –
contre les inondations
dans les régions de Bourgueil
et de Saumur. Au fil du temps
et des crues majeures,
elles ont été rehaussées
et prolongées formant ainsi
un système continu
de levées de plus de 400 km 
dès le XVIIIème siècle. 

Estimez-vous être 
bien informé.e 
sur les risques 
d’inondations ?

votre avis
nous intéresse !
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Appui aux collectivités dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre 
des Stratégies Locales de Gestion du Risque d’Inondation

ACTU’SLGRI Octobre 2017

VERS DES TERRITOIRES 
RÉSILIENTS
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 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire 
• Nouvelle-Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche 
• Cher • Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique 
• Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-
Vienne  Villes, Agglos et Métropoles • Agglomération de Nevers • Angers Loire 

Métropole • Blois • Bourges • CARENE •  Châteauroux • Clermont  Auvergne Métropole • 
CARENE • Limoges • Montluçon • Moulins Communauté • Nantes Métropole • Orléans • 
Roannais Agglomération • Saint-Etienne-Métropole • Riom Limagne et Volcans • Saumur 
Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Vichy Communauté • Vierzon  SICALA 
• Allier • Cher • Indre-et-Loire • Haute-Loire • Maine-et-Loire • Nièvre • Saône-et-Loire

STRATÉGIES LOCALES 
DE GESTION DU RISQUE 
D’INONDATION (SLGRI) 
du bassin de la Loire et 
ses affluents ont bénéficié, 
sous différentes formes, 
de l’accompagnement de 
l’Etablissement public Loire 

CONTEXTE D’INTERVENTION

Sur chaque territoire 
à risque important 
d’inondation (TRI), au 
moins une stratégie locale 
déclinant les objectifs du 
plan de gestion des risques 
d’inondation a été définie ou 
est en cours d’élaboration.

Les territoires entrent 
progressivement dans la 
phase de mise en œuvre de 
ces feuilles de route visant 
à réduire les conséquences 
dommageables des 
inondations.

Cette nouvelle étape 
s’inscrit en lien avec 
l’évolution, au niveau 
national, des programmes 
d’actions de prévention des 
inondations (PAPI).

INFOGRAPHIE EN 
CONSTRUCTION

Les crues de mai-juin 2016 sur le bassin de la Loire et de 
la Seine nous ont rappelé la fragilité de nos territoires 
face aux risques naturels majeurs. Aussi, notre objectif 
commun doit être celui de l’amélioration constante des 
politiques de prévention et de gestion de ces risques. 
Dans cet esprit, en application de la directive « inon-
dations », des stratégies locales de gestion du risque 
d’inondation sont élaborées sur les territoires présen-
tant les risques les plus importants. Elles permettent 
de décliner les objectifs du premier plan de gestion 
des risques d’inondation du bassin Loire-Bretagne. Sur 
le bassin de la Loire, 12 des 14 stratégies prévues sont 
établies grâce à l’implication des collectivités et de leurs 
groupements et des services de l’État. Leur élaboration 
a été souvent l’occasion de construire une gouvernance 
autour des collectivités locales qui en 2018 détiendront 
la compétence de gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations. Je sais pouvoir compter sur 
elles pour choisir les organisations qui permettront de 
gérer efficacement les systèmes d’endiguement et les 
zones d’expansion de crues, d’améliorer la résilience 
des territoires inondables, de mettre en mouvement 
l’ensemble des acteurs publics et privés concernés, 
et de faire progresser la culture du risque chez nos 
concitoyens. Pour rendre opérationnelles ces straté-
gies locales, je les encourage à mettre en place, avec le 
soutien de l’État, un programme d’actions de prévention 
des inondations, afin d’être en mesure de constater en-
semble l’amélioration de ces politiques dans le cadre du 
deuxième cycle de mise en œuvre de la directive inon-
dations (2016-2021).

Christophe CHASSANDE
DREAL Centre-Val de Loire
DREAL de Bassin

Bassin de la Loire et ses affluents

diagnostic de territoire

définition des objectifs

nom du territoire
structure porteuse

Tours
...

détermination d’un programme d’actions

approbation par arrêté préfectoral

Territoire à enjeux forts
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Territoires déjà couverts par une démarche 
territorialisée (Maîtrise d’ouvrage EP Loire)

Territoires à Risque Important

en cours d’approbation

Autres territoires

Etude de cohérence du 
bassin de la Maine

Etude des vals du Giennois

Etude des vals dans le Cher et la Nièvre

Etude globale 
bassin du Loir

Etude 3P Allier

Châteauroux

La Flèche
Vendôme

Limoges

Vierzon

Roanne

Digoin

Laval

Blois

St-Amand-
Montrond

Riom

Authion Loire

Montluçon

Clermont-Ferrand

Nevers

Le Puy En Velay

Moulins

Saint-Etienne

Orléans

Tours

Le Mans

St Nazaire  
Presqu'île de 
Guérande

Nantes 

Maine Louet

Bourges

Vichy

CA de Nevers

CA Moulins Communauté

CA Montluçon Communauté 

CA Vichy 
Communauté

CU Clermont 
Auvergne Métropole

CA du Puy en Velay

CU St-Etienne Métropole

Ville de Bourges

Tours Métropole 
Val de LoireEtablissement public Loire

Nantes Métropole

CU Angers 
Loire Métropole

CC Riom Limagne et Volcans

Orléans Métropole

Châtellerault
EPTB Vienne

RÉDUCTION DES VULNÉRABILITÉS

Appui aux collectivités propriétaires 
ou gestionnaires de digues

Appui aux collectivités 
pour l’élaboration et 
la mise en oeuvre des 
Stratégies Locales de Gestion 
du Risque d’Inondation

2017 20192018

2015 2017 2019

www.eptb-loire.fr

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire • 
Nouvelle-Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche • Cher 
• Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique • Loiret • 
Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Villes et 
Intercommunalités • Agglomération de Nevers • Agglomération du Puy en Velay • Agglopolys 
• Angers Loire Métropole • Bourges • CARENE • Clermont Auvergne Métropole • Forez-Est 

• Le Grand Charolais • Limoges Métropole • Loire Forez • Loire Layon Aubance • Mauges 
Communauté • Montluçon Communauté • Moulins Communauté • Nantes Métropole • 
Orléans • Pays d’Ancenis • Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération • Romorantinais 
et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val de Loire • Touraine-Est Vallées • Touraine-
Ouest Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Territoire Vendômois • Vichy Communauté 
• Vierzon Sologne Berry  SICALA • Allier • Cher • Haute-Loire • Nièvre 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC LOIRE, 
OUTIL DES COLLECTIVITÉS 

AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
DU BASSIN DE LA LOIRE ET SES AFFLUENTS

AUTRES DOMAINES D’INTERVENTION 

Gestion des ressources en eau 
stratégique des ouvrages de Naussac 
et Villerest
Aménagement et gestion des eaux
Stimulation de la recherche, du 
développement et de l’innovation

POINTS DE REPÈRE POUR UN PLAN LOIRE V  -  DÉCEMBRE 2019



AVIS DE L’ETABLISSEMENT SUR LA GESTION DE L’EAU ET DES RISQUES D’INON-
DATION - QUESTIONS IMPORTANTES DU SDAGE ET DU PGRI 2022-2027 DU 
DISTRICT LOIRE-BRETAGNE

Améliorer l’évaluation et la quantification des services rendus par les écosystèmes aquatiques et les zones humides (exemple : programme 
EFESE), afin de sensibiliser les différentes catégories d’acteurs à la préservation, gestion voire restauration de ces milieux.

Distinguer dans les objectifs de restauration de la continuité 
écologique ceux qui visent la sauvegarde des populations 
de poissons grands migrateurs de ceux liés à l’atteinte du 
bon état écologique des masses d’eau, afin de mettre en co-
hérence les priorités d’action avec les pressions.

Garantir les moyens nécessaires aux CLE et à leurs struc-
tures porteuses, pour jouer les rôles importants qui leurs 
sont confiés, notamment par 1/3 des dispositions du SDAGE, 
et particulièrement en phase de mise en œuvre de ces pro-
cédures.

QUESTIONS IMPORTANTES ET PISTES D’ACTIONS LIÉES AU PGRI 2022-2027

Intégrer dans l’organisation visant à mieux gérer les risques d’inondations, la valeur ajoutée de groupements de collectivités. Ils permettent 
d’optimiser les moyens techniques et financiers, également de répondre à une échelle cohérente à certaines problématiques, notamment celle 
de l’interdépendance des infrastructures de protection contre les inondations, à l’échelle interrégionale.

Faciliter l’action à l’échelle de l’ensemble du bassin fluvial, et pas simplement localement, notamment pour ce qui concerne les capacités 
d’écoulement et les zones d’expansion de crues. Dans ce contexte, se pose la question de l’exploitation du site du Veurdre par voie d’intégration 
des principaux services qui pourraient être rendus (laminage des crues avec des effets estimés sur plusieurs centaines de kilomètres à l’aval du 
Bec d’Allier, préservation de la biodiversité sur un secteur à fort potentiel et valorisation patrimoniale résiliente à l’inondation). 

Inciter au renforcement des synergies de fonctionnement entre les infrastructures dîtes « dures », du type barrages ou digues, et celles dîtes « 
souples », telles que les zones d’expansion des crues.

Ne pas écarter l’accès aux fonds de prévention des risques naturels majeurs lorsque les collectivités et leurs groupements présentent des 
projets permettant des interventions concertées et coordonnées à l’échelle d’un bassin ou d’un sous-bassin présentant de réels enjeux, quand 
bien même celui-ci est hors TRI ou dépasse les limites de TRI.  

Renforcer l’homogénéité de traitement des territoires du bas-
sin, en n’écartant pas la possibilité de retenir de nouveaux TRI, 
sachant que lors du 1er cycle, seuls 22 (sur une quarantaine) 
avaient été sélectionnés. Etant rappelé (Cf. Addendum) que 
la crue de mai-juin 2016 a impacté des territoires en dehors 
des TRI, mais en occasionnant tout de même plus de 1 milliard 
d’euros de dégâts.

QUESTIONS IMPORTANTES ET PISTES D’ACTIONS LIÉES AU SDAGE 2022-2027



CONTRIBUTION DE L’ETABLISSEMENT DANS LE CADRE DE LA PRÉPARATION 
DES PROGRAMMES EUROPÉENS POUR LA PÉRIODE 2021-2027

Rappeler le rôle décisif de l’Etablissement public Loire dans 
l’émergence du premier programme opérationnel plurirégional 
financé par l’Europe et dédié au bassin de la Loire et ses affluents, 
pour la période de référence 2007-2013. 

Confirmer l’intérêt d’outils de programmation interrégionaux, à 
l’échelle du territoire fonctionnel que constitue le bassin fluvial 
de la Loire et ses affluents. Rejoignant en cela le constat qui avait 
déjà été fait dans l’Etude sur la capitalisation des programmes pluriré-
gionaux et leurs perspectives dans le cadre de l’avenir de la politique 
de cohésion post 2013, réalisée par la DATAR en 2011 : « Le finan-
cement interrégional est en effet davantage qu’un financement sup-
plémentaire et il apporte plus que la simple addition de financements 
régionaux : à travers la mise en réseau des acteurs, la mise en cohé-
rence des priorités, la mutualisation des compétences et des moyens, 
les solidarités techniques et financières et les transferts d’expériences 
qu’impliquent la coopération, ces programmes renforcent l’ampleur, 
la pertinence et l’efficacité des interventions en réponse aux enjeux 
stratégiques communs. Ils encouragent aussi l’émergence de projets 
nouveaux et plus intégrés, qui n’auraient pas vu le jour dans un cadre 
purement régional et qui font sens car ils sont organisés à une échelle 
différente et prennent en compte différentes dimensions territoriales et 
thématiques. »

Promouvoir les principes structurants incontournables pour as-
seoir la future programmation : 

•	 l’ancrage du bassin fluvial comme territoire fonctionnel, se 
prêtant particulièrement bien à la déclinaison de stratégies et de 
politiques territorialement différenciées ; 

•	 le renforcement de la cohésion territoriale, dans une logique 
de solidarité de bassin, le fleuve étant alors considéré dans son 
intégralité comme une sorte de bien commun, à gérer en tant 
que tel plutôt que comme un bien en partage, avec des méca-
nismes favorisant des rapports de confiance et de réciprocité ;

•	 la nécessaire simplification administrative pour les porteurs 
de projets, avec la mise en œuvre de modalités de programma-
tion et de financement au service véritablement des projets et 
des réalisations. 

Mettre en avant des enjeux prioritaires pour le bassin fluvial , 
auxquels une stratégie interrégionale s’avère plus appropriée 
pour répondre, via la définition d’un nombre limité d’objectifs ci-
blés et la mobilisation de moyens mutualisés : 

•	 la gestion coordonnée à l’échelle de l’ensemble du bassin 
fluvial des infrastructures de protection contre les inonda-
tions, telle que préfigurée dans le projet d’aménagement d’inté-
rêt commun (PAIC) initié par l’Etablissement, dont l’opportunité 
et la faisabilité apparaissent clairement, en termes stratégiques 
comme économiques ou de gestion. 

•	 la gestion quantitative de la ressource en eau, compte tenu 
de la vulnérabilité actuelle du bassin au risque de déficit, ainsi 
que des évolutions projetées du climat sur ce territoire ; ce, dans 
une double approche à la fois par axes (à commencer par ceux 
réalimentés), et par bassins.

•	 l’anticipation et l’adaptation aux impacts du changement 
climatique, avec un parti pris pour la valorisation des connais-
sances et leur intégration opérationnelle dans des actions sus-
ceptibles de reproduction et de démultiplication. 

•	 l’exploitation d’approches innovantes et d’expérimentations, 
de nature à enrichir la panoplie de voies d’actions de chacune 
des parties prenantes et renforcer globalement l’efficacité de la 
gestion intégrée du bassin fluvial, en lien par exemple avec les 
développements rapides des sciences comportementales ou de 
gestion des données. 

Expo / une protection im  able  
contre les crues

Projet d’Aménagement
d’Intérêt Commun

2 Quai du Fort Alleaume - ORLÉANS

23 sept. > 23 nov. 2019



A ce jour l’Établissement public Loire est le seul outil des collecti-
vités, dans leur diversité, au service du développement durable du 
bassin de la Loire et ses affluents.
Au-delà de son échelle d’intervention spécifique, à savoir l’en-
semble du bassin fluvial, l’Établissement s’inscrit également dans 
une temporalité particulière, celle du temps long.
D’où l’opportunité d’un AGENDA 2050, à relier à la création de 
l’Établissement voilà plus de 35 ans, avec une année 2017 pouvant 
être considérée comme le point d’étape par rapport à l’échéance 
2050.

Le projet correspondant est celui d’un bassin de la Loire et ses affluents rassemblé autour d’un bien « en commun », et non pas « en partage ». Plus 
précisément, il s’agit d’ « une communauté de bassin fluvial à co-construire, avec la résilience pour horizon et le milieu du siècle pour échéance ».
En tant que tel, son originalité par rapport aux nombreux projets s’appuyant sur la conviction que les territoires peuvent devenir le cœur de la néces-
saire transition vers le  bien-être (prospérer), la résilience (endurer) et la soutenabilité (perdurer)1, est la nature particulière du territoire fonctionnel 
que constitue un bassin fluvial de manière générale, celui de la Loire et ses affluents en particulier.
L’Établissement ne part pas de rien puisque, dès novembre 2013, il avait pu délibérer sur ce type de préoccupation. Il s’agissait alors d’apporter des 
éléments de réponse aux propositions de l’Etat relatives à sa stratégie 2035 pour le bassin de la Loire. On ne peut qu’inviter à une relecture attentive 
de la délibération dont il s’agit (Cf. Extrait ci-dessous), en particulier de son article 9.
D’un point de vue conceptuel, il semble que la co-construction de cet Agenda 2050 gagnera à s’appuyer sur une dynamique alimentée par 2 élé-
ments moteurs (l’innovation et l’implication) et 2 éléments régulateurs (la solidarité territoriale et la qualité de vie avec le fleuve).
D’un point de vue substantiel, la co-construction de cet Agenda 2050 fournit l’occasion d’élever la réflexion à la hauteur des défis, actuels comme 
futurs. Elle pourra s’articuler autour de l’identification de questions critiques, l’apport de réponses stratégiques et la mise en évidence d’opérations 
structurantes, avec un nombre limité d’objectifs de résultats permettant de s’assurer de la bonne marche du projet.
De plus, dans la pratique, il pourra être pris le parti – voire l’engagement – à la fois d’évacuer toute approche « boutiquaire » et d’éviter toute dérive 
« bureaucratique ».
Il est rappelé qu’il s’agit là d’un projet à co-construire par les différents membres de l’Établissement et leurs partenaires.

Article un - De prendre acte de la volonté de l’Etat d’im-
pulser une « nouvelle ambition » pour le plan Loire, 
correspondant à une stratégie à horizon de vingt ans, 
soit 2035.

Article deux - De demander que soit communiqués aux col-
lectivités membres de l’Etablissement public Loire les éléments d’évaluation de 
résultats, d’étalonnage des performances et d’analyse prospective mettant en 
évidence la valeur ajoutée des propositions formulées dans le document « Stra-
tégie 2035 pour le bassin de la Loire » par rapport à celles figurant dans le docu-
ment stratégique interrégional de 2006 : Bassin de la Loire : un territoire à vivre 
ensemble, des ambitions à partager.

Article trois - D’attirer l’attention sur le fait que, dans le respect de ses fondements 
statutaires, les interventions de l’Etablissement public Loire – ne serait-ce qu’en 
tant qu’acteur de bassin au service des collectivités, propriétaire/gestionnaire 
d’ouvrages de bassin et maître d’ouvrages d’opérations structurantes à cette 
échelle – ne sauraient être réduites au seul périmètre de sa reconnaissance en 
tant qu’EPTB.

Article quatre - De rappeler, dans le prolongement de sa délibération du 23 mars 
2013 susvisée et en lien avec le 30ème anniversaire de l’Etablissement (création 
par voie d’arrêté ministériel du 22 novembre 1983), le rôle pivot de l’Etablissement 
public Loire dans la création du plan Loire en 1994 et ses évolutions successives 
depuis lors, à la fois comme partenaire à part entière de ce dispositif convention-
nel, et comme outil des collectivités au service du développement durable de 
la Loire et ses affluents, dans une triple logique de solidarité, de subsidiarité et 
d’économie d’échelle.

Article cinq - De réitérer ses interrogations, pour ce qui concerne plus particuliè-
rement la prévention et la réduction du risque inondation, sur une stratégie qui 
conduirait à une « parcellisation » de l’action publique et aiguiserait la concur-
rence entre territoires, s’opposant donc à une gestion du risque dans une logique 
de responsabilité partagée et de solidarité accrue, dans un contexte où trois 
générations de plans Loire semblent au contraire apporter la preuve que des 
avancées conventionnelles, s’appuyant sur des démarches multipartenariales, 
peuvent apporter des éléments de réponse concrets face aux besoins constatés.

Article six - De faire valoir, pour ce qui concerne plus particulièrement la stimula-
tion de la Recherche/Données/Inform@ation au service de la décision publique, 
le risque qu’il y aurait à ne pas tirer profit d’une volonté largement partagée de 

renforcer et d’optimiser ceux des modes opératoires dont la mise à l’épreuve a 
démontré la fiabilité, alors même qu’a été constaté et souligné – au niveau natio-
nal comme européen – l’intérêt stratégique de l’antériorité du positionnement dès 
2007 sur la recherche et l’innovation, avec quelques principes d’action relative-
ment simples et qui, aujourd’hui, font école ailleurs.

Article sept - De saisir l’occasion de cette délibération pour remercier tout par-
ticulièrement les membres du Conseil scientifique de l’actuel plan Loire, au pre-
mier rang desquels Monsieur Jean-Paul BRAVARD qui en a assuré la présidence 
jusqu’en septembre dernier, pour à la fois leur dévouement et leur contribution 
décisive à la qualité des projets soutenus, dans le respect des règles fixées d’ou-
verture et de transparence.

Article huit - De proposer, dans le prolongement d’actions expérimentales déjà 
conduites ou proposées par l’Etablissement, l’exploration d’approches inno-
vantes, en termes notamment d’organisation de l’action publique de bassin dans 
un contexte d’adaptation aux importants changements comportementaux, qu’ils 
soient d’ordre individuel comme d’ordre collectif.

Article neuf - De donner à l’ensemble des parties prenantes des espaces d’impli-
cation, de nature à permettre à chacun de sortir de la seule considération de son 
intérêt propre, pour contribuer à l’intervention d’un commun au nom de quelques 
idées directrices.

Avec, parmi les pistes proposées, notamment celles :
•	 de l’ « ancrage du bassin fluvial comme territoire fonctionnel », se prêtant 

particulièrement bien à la déclinaison de stratégies et de politiques territo-
rialement différenciées ; 

•	 du « renforcement de la cohésion territoriale », dans une logique de solida-
rité de bassin, le fleuve étant alors considéré dans son intégralité comme 
une sorte de bien commun, à gérer en tant que tel, avec des mécanismes 
favorisant des rapports de confiance et de réciprocité ;

•	 de l’ « investissement dans la science de la gestion des données », dont les 
acteurs du bassin fluvial sont particulièrement friands, afin de concilier la 
croissance exponentielle de ces dernières et l’accroissement des capacités 
de traitement, avec en parallèle l’organisation du partage et de l’accès – 
libre autant que possible.

Article dix - D’inviter à faire preuve de créativité pour imprimer la « marque » 
territoriale du bassin de la Loire et ses affluents, en soulignant l’importance, au 
titre de la valorisation du patrimoine naturel et culturel, des éléments immatériels 
de ces derniers.

«AGENDA 2050» DE L’EP LOIRE



B i l a n  R h i n  2 0 2 0

Internationale	Kommission	zum	Schutz	des	Rheins
Commission	Internationale	pour	la	Protection	du	Rhin
Internationale	Commissie	ter	Bescherming	van	de	Rijn
International	Commission	for	the	Protection	of	the	Rhine



Sommaire

Synthèse	 	  	 	 	 	   4

1. 	 Introduction	 	 	 	   7

2.	 Écologie	 	 	 	 	   8

3.	 Qualité de l’eau	 	 	 	 16

4.	 Inondations		 	 	 	 25

5.	 Étiages	 	 	 	 	 33

6.	 Changement climatique		 	 37	 	 	 	 	 	

	 	





4 Bilan Rhin 2020 - IKSR CIPR ICBR

Le bilan de la mise en œuvre du programme Rhin 2020 est exposé 
dans les chapitres suivants. 

�� Depuis 2000, environ 140 km² de surfaces inondables ont été 
redynamisés et 124 cours d‘eau alluviaux ont été raccordés au 
cours principal du Rhin. L’objectif visé de 100 anciens bras et bras 
latéraux reconnectés au Rhin d’ici 2020 a été largement dépassé 
dès la fin 2018. La protection des écosystèmes alluviaux précieux a 
progressé en outre de manière significative.

�� Seuls 166 km de berges du Rhin au total ont fait l‘objet d‘une 
restauration écologique depuis 2000. Le Rhin étant une voie 
navigable très exploitée, cet objectif reste bien au-dessous de la 
valeur fixée de 800 km. 

�� On compte environ 600 obstacles à la migration qui ont été 
démantelés ou équipés de passes à poissons pour permettre aux 
poissons migrateurs de se réimplanter dans le Rhin et des affluents 
appropriés. Plus de 28 % des habitats salmonicoles précieux 
sont ainsi remis en connexion avec le Rhin et d‘autres espèces 
piscicoles et animales y trouvent des opportunités d‘expansion. 

�� Aujourd‘hui, plusieurs centaines de saumons remontent chaque 
année de la mer du Nord dans les affluents accessibles du Rhin 
pour s‘y reproduire naturellement.

�� L‘ouverture partielle des écluses du Haringvliet fin 2018 au sud de 
Rotterdam représente un grand pas en avant pour le retour des 
poissons migrateurs dans l‘hydrosystème du Rhin et de la Meuse à 
partir du milieu marin. Avec la construction de passes à poissons 
sur quatre grands barrages du Rhin supérieur, l‘objectif de rouvrir 
le Rhin aux poissons de la mer du Nord jusqu‘en Suisse progresse, 
même s‘il n‘est pas encore intégralement atteint. Il est nécessaire 
de lever d‘autres obstacles à la migration et de revitaliser des 
habitats en grand nombre. 

Bilan Rhin 2020

Le programme Rhin 2020 lancé en 2001 englobe la restauration de l'écosystème du Rhin et intègre 
la qualité de l'eau, la réduction des risques d'inondation et la protection des eaux souterraines. Rhin 
2020 a été complété par différents volets thématiques sur la base des décisions des Conférences 
ministérielles sur le Rhin de 2007 et de 2013 : impacts du changement climatique, étiages et 
déchets plastiques. La directive cadre sur l'eau (DCE - directive 2000/60/CE) et la directive relative 
à l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation (DI - directive 2007/60/CE) ont fortement 
contribué à la réalisation du programme de la CIPR. 

Le bilan montre clairement que de nombreux objectifs du programme Rhin 2020 ont été atteints ou 
que des travaux ont été lancés pour les atteindre, mais également que les objectifs fixés à l'origine 
n'ont pas tous été intégralement atteints. Des efforts supplémentaires sont à engager dans le cadre 
de la mise en œuvre du programme CIPR Rhin 2040 pour atteindre les objectifs qui ne le sont pas 
encore et pour s'attaquer aux nouveaux problèmes identifiés dans les domaines de l'écologie, de la 
qualité de l'eau, des inondations et des étiages, compte tenu des impacts du changement climatique. 

Synthèse

Écologie
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�� Toutes les mesures écologiques en relation avec l‘amélioration 
de la qualité de l‘eau ont créé les conditions nécessaires pour 
accroître la biodiversité et la résilience de l‘écosystème rhénan 
aux impacts du changement climatique. L‘expérience acquise dans 
les pays du bassin du Rhin doit être capitalisée et partagée pour 
poursuivre les efforts.	

�� Le flux d‘azote rejoignant la mer du Nord et la mer des Wadden 
depuis le bassin du Rhin a pu être abaissé de 15 à 20 % jusqu‘en 
2015 grâce à la modernisation, à l‘optimisation et à l‘aménagement 
progressifs des stations d‘épuration urbaines et industrielles. Une 
réduction sensible des apports de nutriments d‘origine diffuse (en 
premier lieu dans le secteur agricole, mais aussi dans les zones 
urbaines) n‘a pas encore pu être obtenue. 

�� Les apports de métaux ont déjà connu des réductions significatives 
entre 1987 et 2000. Ils ont continué de baisser après l‘an 2000 
grâce à la construction, l‘optimisation et la modernisation de 
stations d‘épuration urbaines et industrielles. Les origines des 
pressions doivent rester sous surveillance et les efforts doivent se 
poursuivre dans la prise de mesures.

�� Le bilan 2017 montre que l‘on détecte sur l‘ensemble du bassin 
du Rhin des matières actives pharmaceutiques, de même que 
leurs produits de dégradation et de transformation. En se fondant 
sur ce bilan, la CIPR a émis en 2019 des recommandations 
sur la manière de réduire dans une plus grande mesure les 
apports de micropolluants dans les eaux. Les matières actives 
pharmaceutiques et les agents de contraste radiographiques y sont 
explicitement traités.

�� Les émissions de produits phytosanitaires ont sensiblement baissé 
grâce aux nouvelles réglementations appliquées dans le cadre de 
la législation sur les substances, des interdictions d‘utilisation ou 
de mise sur le marché et des nouvelles techniques d‘application. 
Cependant, des pics de concentration peuvent survenir 
temporairement, surtout dans les cours d‘eau de petite taille. Les 
recommandations de la CIPR de 2019 sur la réduction des apports 
de micropolluants s‘adressent également à l‘agriculture.

�� La communication par le biais du Plan international d‘avertissement 
et d‘alerte Rhin (PIAR) fonctionne de manière satisfaisante et fiable 
à un niveau supranational et suprarégional sur une plate-forme 
basée sur internet. 

�� Sur les 22 zones à risque identifiées dans le Plan de gestion des 
sédiments de 2009, les mesures de dépollution ont été achevées 
avec succès sur dix sites. 

�� Les analyses du biote réalisées en 2014/2015 apportent une 
vue générale de la contamination du biote (poissons) par des 
polluants dans le bassin du Rhin. Quelques substances, dont le 
mercure, dépassent systématiquement les normes de qualité 
environnementale prescrites.

�� L‘état quantitatif des masses d‘eau souterraine est bon pour 
l‘essentiel (96 %). En revanche, 33 % des masses d’eau souterraine 
sont en mauvais état chimique, ce qui est dû notamment à des 
apports trop élevés d‘azote.

Qualité de l’eau
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�� Entre 1995 et 2020, les États du bassin du Rhin ont mis en œuvre avec succès le Plan d‘Action 
contre les Inondations (PAI) en investissant plus de 14 milliards d‘euros au total. 

�� Le principal objectif du PAI de la CIPR (1998) - la réduction des risques de dommages liés aux 
inondations de 25% d’ici 2020 - est atteint. 

�� L‘objectif du PAI de « Réduire les niveaux de crue extrêmes jusqu’à 70 cm d’ici 2020 en 
aval du tronçon régulé du Rhin supérieur » n‘a pas été atteint. De nombreuses mesures 
d‘abaissement des niveaux d‘eau ont été mises en œuvre depuis 1995. Un volume d‘env. 
340 millions de m³ sera disponible au total sur le Rhin en 2020 pour retenir les crues de 
grande ampleur. Selon les prévisions, ce volume atteindra environ 540 millions de m³ d‘ici 
2030. Cependant, la réduction de 70 cm ne sera que ponctuellement atteinte en 2020 et ce 
uniquement pour quelques crues. Par conséquent, il convient d‘intensifier et d‘accélérer la 
réalisation des mesures de rétention d‘ici 2030.

�� Entre autres outils, la publication de cartes des risques d’inondation a renforcé la conscience 
du risque d‘inondation dans la population.

�� Le système d‘annonce des crues a été amélioré. Depuis 2005, les délais de prévision ont été 
prolongés de 100 % par rapport à 1995. Tous les centres d’annonce et de prévision des crues 
sur le Rhin depuis la Suisse jusqu’aux Pays-Bas échangent des informations tous les ans pour 
optimiser le système.	

�� Sur la base d‘un inventaire réalisé en 2018, la CIPR a mis en place un système uniforme de 
surveillance des étiages sur l‘ensemble du Rhin. Les échanges sur les épisodes d‘étiage, leurs 
conséquences et les mesures correspondantes seront intensifiés à l‘avenir.  	

�� La CIPR a réalisé des études sur les répercussions possibles du changement climatique sur le 
régime des eaux, la température de l’eau et l‘écologie.

�� Sur la base de scénarii de débit pour le futur proche (jusqu‘en 2050) et le futur éloigné 
(jusqu‘en 2100), la CIPR a mis au point en 2015 une stratégie d‘adaptation au changement 
climatique qui sera prochainement remise à jour. 	

�� On trouve déjà dans le bassin du Rhin de nombreux exemples, parfois même transfrontaliers, 
qui mettent en avant des effets synergiques entre protection contre les inondations et 
protection des eaux et de la nature : des approches de ce type sont à intensifier à l‘avenir.

�� Un atelier CIPR tenu en 2018 a identifié des facteurs clés de réussite dans la mise en œuvre 
de mesures intégrées, comme l‘élaboration de visions, d‘objectifs et de projets communs 
par différents acteurs. Parmi les éléments importants, on citera la capacité à trouver des 
compromis, la sensibilisation et une occupation appropriée des surfaces encore disponibles.	

Étiages

Inondations

Changement 
climatique

Approche 
intégrée








